
Ceci dit, nous avons décidé en septembre 
que nous ne participerions pas à l'IDS sur la 
base d'une coopération de gouvernement à 
gouvernement. Nous avons jugé en effet que nos 
priorités gouvernementales portaient davantage 
sur la technologie de la vérification dans 
l'espace extra-atmosphérique que sur des études 
de faisabilité de systèmes d'armes basés dans 
l'espace. 

À la base de toutes ces décisions, il y avait 
chez nous une ferme volonté de voir un Canada 
fort et indépendant travailler de concert avec 
d'autres pays dans l'intérêt de notre sécurité à 
tous. 

En ce qui concerne plus précisément le 
désarmement et le contrôle des armements, 
notre gouvernement s'est fixé six objectifs 
précis: 

—la négociation de réductions radicales 
des forces nucléaires et le renforcement 
de la stabilité stratégique; 

—le maintien et le renforcement du régime 
de non-prolifération nucléaire; 

—la négociation d'une interdiction globale 
des armes chimiques; 

—l'appui du Traité sur l'interdiction 
absolue des essais nucléaires; 

—la prévention d'une course aux arme-
ments dans l'espace extra-atmosphéri-
que; 

—et l'instauration de la confiance néces-
saire pour faciliter la réduction des 
effectifs militaires en Europe et ailleurs. 

Sans l'assurance que les cosignataires d'un 
accord de contrôle des armements respectent 
effectivement leurs obligations, la raison d'être 
de l'accord, et par voie de conséquence le pro-
cessus même du contrôle des armements, sont 
discrédités. La vérification n'est pas une fin en 
soi. La vérification renforce la confiance des 
parties. Ce faisant, elle crée un sentiment de 
prévisibilité. Et la prévisibilité est l'un des 
résultats les plus souhaitables d'un contrôle 
efficace des armements. 

Je me suis appliqué pour ma part à établir 
des voies de communication avec des dirigeants 
de l'Est comme de l'Ouest, afin de faciliter un 
échange de vues et de faire connaître les préoc-
cupations et les suggestions pratiques du 
Canada. Le mois dernier, j'ai écrit au secrétaire 
général Gorbatchev pour lui faire part des 
opinions et des priorités du Canada en ce qui 
concerne le désarmement et le contrôle des 
armements. J'ai eu, bien sûr, des contacts 
fréquents avec le président Reagan pour discu-
ter de toutes sortes de questions internationales. 
La semaine dernière à New York, j'ai eu le 
plaisir de participer à la réunion des chefs de 
gouvernement des pays du Sommet qu'il avait 
convoquée pour discuter de sa rencontre pro-
chaine avec le numéro un soviétique. 

Il y a maintenant six ans que les dirigeants 
des États-Unis et de l'URSS se sont rencontrés 
pour la dernière fois. C'est un intervalle beau-
coup trop long dans un monde où l'on ne peut se 
permettre de négliger les tensions entre les 
superpuissances. Il serait préférable de régulari-
ser la tenue de sommets entre l'Est et l'Ouest; il 
serait préférable que les dirigeants des États-
Unis et de l'URSS se rencontrent, peut-être 
chaque année, pour discuter de problèmes et de 
sujets d'intérêt commun. 
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